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Lignes directrices deprocédure

L Points de contact nationaux

Les Points de contact nationaux (PCN) ont pour mission de contribuer à une mise en ouvre efficace des
Principes directeurs. Les PCN fonctionneront conformément aux critères essentiels de visibilité,
d'accessibilité, de transparence et de responsabilité, afin de tendre vers l'objectif d'équivalence
fonctionnelle.

A. Modalités institutionnelles

Conformément à l'objectif d'équivalence fonctionnelle, les pays qui ont souscrit aux Principes directeurs
ont toute latitude pour organiser les PCN, en recherchant le soutien actif des partenaires sociaux - milieux
d'affaires et organisations syndicales - ainsi que d'autres parties intéressées, parmi lesquelles les
organisations non gouvernementales.

En conséquence, le PCN .

1. Peut être un haut fonctionnaire ou un service de l'administration dirigé par un haut fonctionnaire.
Le PCN peut aussi être une instance de coopération réunissant des représentants d'autres
organismes publics. Les représentants des milieux d'affaires, des organisations syndicales et
d'autres parties intéressées peuvent également participer à cette instance.

2. Établira et entretiendra des relations avec les représentants des milieux d'affaires, des
organisations syndicales et d'autres parties intéressées en mesure de contribuer au bon
fonctionnement des Principes directeurs.

B. Information et promotion

Les Points de contact nationaux :

1. Feront connaître les Principes directeurs et les diffuseront par les moyens appropriés, y compris
par l'information en ligne, et dans les langues nationales. Les investisseurs potentiels (désireux
d'investir dans le pays ou à l'étranger) devront être informés en tant que de besoin au sujet des
Principes directeurs.

1. Mèneront des actions de sensibilisation aux Principes directeurs, y compris en coopérant, le cas
échéant, avec les milieux d'affaires, les organisations syndicales, d'autres organisations non
gouvenementales et le public intéressé.

3. Répondront aux demandes de renseignements sur les Principes directeurs émanant:

(a) D'autres Points de contact nationaux ;

(b) Des milieux d'affaires, des organisations syndicales, d'autres organisations non
gouvernementales et du public ; et

(c) Des gouvernements de pays n'ayant pas souscrit aux Principes directeurs.


